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LES CHANGES 

U n » . . . 87.32 87 63 
Ooll.r 18.53 18.886 
BejlgM,.. 81 . 175 92 20 

LE PROTOCOLE M GENÈVE 

u 
àla élL8B*88 

, 29 dscaaafatc. — D m les unEenx b n 
.«friiraéa, oa déclare qu'il est peu probable que le 
< jouvesx»asent canndjm accepte 1 nrvstahon qui 
loi • été faite par le Ciusvssat aient britannique 
<i eawjer un repreacotaot a M M B pour asus-
-r à la sassususl i napêriale durant laquelle sera 
issiaiswj la question de la rauaéabon du protocole 

do Cencvc 
L* Cap s'abstiendrait assa* 

La Cap, 29 décembre- Plusieurs journaux 
ut a f a i f i expriment l'opùaion que le Gouvrr-

nrmerrt suri africain ne devrait donner aucune 
nias à l'invitation faite aux Dominions par le 
Cabinet de Londres d'envoyer nn représentant 
dans crie rifle pour y discuter là question oa 
K«8ocolc de GcatWv. 

M. D I A ^ I A N D Y -

MINISTRE DE ROUMANIE 

reçu 
par ie Président de la République 

Paris, 39 décembre. — Le président de la 
..-publique a reçn. cet après-midi, «m an-
liepco oaBeirUe. M. Constantin .1. DUnut-

•è», oui vient d'être nommé ministre de Rou
manie, i Parts. 

M. de Vooquière... introducteur des Ani-
r«sadeurs, est rlM ebereuer I'; ministre pour 

ta conduira au palaia de l'Elysée. Lee voi-
1 ires» d« la présidence, avec une escorte dit 
l Je régiment de <-mrass**T*. 

Une compagnie de la Garde Républicaine 
.• rendu les honneurs militaires. 

Apres l'audience, le rainiatre a Mi recon-
l'iit * >nn bot"! are.- la rnèrrc eéréraonhtL 

l £ S S O U H A I T S D E NOUVEL AN 
AU VATICAN 

Route. M décembre. — Le Tape a reçu 
-. pirétri'n* divers membres dn corps drpio-
luarknsji dont Isa ambassadeurs d'E<pusne et 
île Belgique vuuunl in>nr lui préaenter leurs 
-'Minuits de nouvel an. L>•< audiences conri-
BenVMl demain. 
« s » 

Nous ne préparons la guerre 
ni secrètement ni ouvertement 

DIT LE PREMIER JAPONAIS 
T»lù'.>, Uï» déeeuibre. — Au cours d'un in-

••nie™ arec les rnpréei'nlauls de la pre.a»e 
• mén'-aine. la vkunrte siaio, président Ja 
' iinainfl. • fait lea déclara tant» suivantes: 

I> Japon apprécie vivement la vigueur avec 
.«quelle M. OeoMdge et M. Hufbes ont répudié 
a p n a j a s s i se proparsnde navel*. Bu ont essai 
.aray* ai tojaat- de leur essirte. Lee activités 
s sa tau <ie personnages i*ns sntorké no uoos 

earent pas. 
.Non. savon. <fu* rAffermis, cimmo le Japon. 

<iuâara la pais. Noos n'esvsssasons asease (narre 
lasse un pats quelconque «t noaa oa prévales* 

m sjuerre ni »e,i-èUmcrt ai tSu»eif*s»taL 

A B U S DE POUVOIR 
H y a quelques jours, < La Liberté » était 

nouTsnme pour avoir dénoncé le danger révo
lutionnaire. « L'Eclair » subit le même sort 
pour avoir publié un rapport du général 
NoUet, lui-même, sur l'organisation militaire 

ianrJestuie de l'Allemagne. Les journaux 
liaaçajs ont énergiquement protesté contre ce 
ijotrral abus de pouvoir. Les organes les plus 
attachés au cartel l'ont eux-mêmes dénoncé. 
Au Sénat, M. Henry de j ou vend a déposé 
une demande d'interpellation. A la Chambre, 
M Ybarnégaxay et M. Marcel Héraud ont 
• iprune l'émotion causée par ces atteintes à 
la liberté de la presse. 

On connaît la Téponse de M. Herriot. Le 
^•ouvernemest' est profondément attaché à la 
liberté de la presse. ( S le Président du Con
seil ne l'avait pas écrit lui-même, on ne s'en 
. trait. jamais douté.) Les délinquants sont 
1 >oursums, non pas en vertu de la loi de 1881 
sur la presse, osais en vertu de la loi de 1886 
sa la sûreté de l'Etat. En d'autres tenues, 

M. Buré, directeur de < L'Eclair », serait 
ccusé d'espionnage, sinon de haute trahison. 

1 jpionner, ce n'est donc plus livrer des ren-
.gneauuit à l'ennemi, c'est dévoiler au pays 

les igsissnrpti de cet ennemi) 
Au montent où M. Herriot allègue les 
raphcation* diplomatiques que de telles 

c relations pourraient susciter entre les aUiéx, 
- général Morgan, représentant la Grande-

. etagne à la Commission de contrôle, publie. 
:*ns ht < Qaaterly Review f-, un article très 

. ijcumenté sur les armements allemands et le 
«nger qu'ils présentent. Enjoindra-t-on à 

votre sranasserlriiT à Londres d'adresser une 
-marque quelconque au Gouverne ment bri-
:nuique? 

Le contredit formel apporté au Président 
u Conseil viendra s'ajouter aux protestations 
ultiples qui s'élèvent de toutes parts. A 

1 iieore où sont amnistiés les Caillaux, les 
Malvy et consorts, condamnés pour forfai-
UsM, on poursuit les journaux qui mettent la 
> .trie eu garde contre les dangers extérieurs 

( intérieurs. La vérité, c'est cui'on voudrait 
i «i.iier aux citoyens ce qu'ils ont le droit ou 
, lutôt le devoir de connaître 

Comme l'écrit fort justement M. Emile 
BsBJe* < si nous avions eu un chef de gouvet-
aanmal ayant conscience de son devoir, c'est 
pat ses soins que le rapport Nollet aurait été 
. ublir. £ L.i politique actuelle ne saurait 
'.oiiiper personne. Ln invoquant la loi de 
!38<\ M. Herriot confond la sûreté de l'Etat 
avec U sécurité de son ministère, à moins 
qu'il ne fe dise : < L'Etat, c'est moi. :> 

Vouloir museler la presse a toujours été !» 
i reratère préteatkui d'un dictateur. 

JEAN REBOUX. 
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A U CONFÉRENCE DES AMBASSADEURS 

Uo sjea»as I arasMi M. Avaizaaa, esskOM 
o'AUemacur; lord Cran, auib 

adi'ui- u lialii : M. von Hueseh, aaiuas»a.<ieui 
a^sadeur d'Angleterre 

UN CRI D'ALARME 
du général Morgan 

COMMISSAIRE ANGLAIS 
A LA COMMISSION DE CONTROLE 

L'Allamagne, si OR lai donne 
la libellé 

pourra déchainar la guert» 
dans an an 

Londres, 29 décembre. — La Quarieriu Ki> 
i ien> publie un arbcle intéressant du général Mor
gan, représentant la Grande-Bretagne à la Com
mission de contrôle interalliée. 

Le commissaire britannique écrit notamment -. 
u L'Allemagne étant ce qu'elle est, ton désar

mement effectif est pratrauemeut impossible. 
» En fait, depuis que la Cornnunion a entre

pris sa tâche de coutrôle, U ne s'est pas trouvé en 
Allemagne, du ministre de la Guerre ou dernier 
sous-officier, un seul agent de la hiérarchie mili-
uùre qui. conformément au''mot d'ordre reçu, 
r.'ait pas essayé de duper les représenuuiU alliés. >> 

Le général Morgan soouent qu'une année à 
aaÎH suffirait à rAllernagne, après la dissolution 
de l'organncae de - conuolr, pour pousser à son 
maxmvom ta fabrication de canons rt de muni
tions, telle qu'elle existait eu 1918. 

Quant à la proanenon d« gaz dëUsrm et 
essjsssJsV, ans aériasle de buis mois suffirait au 
commandement allemand pour répondre à toutes 
les oécessùés. 

Ce n'est pas la Conuaissiou de contrôle qui 
pourra seule parer au danger, c'est l'occupanon 
des lests de pont du Rhin et principalement ceOc 
de Meyence. 

En terminant, le général Morgan cent : 
u 5i ton me ieanmdmt pendant quelle période 

la paix de TEurope pourrait être garantie dont la 
domUe cvcniualué de la dmolauon de la Com
motion de contrite et d'une rédaction conmiêrablo 
des années du Rhin, je répondrai» an an. » 

l e garagiste Dervaux 
devant les Assises de la Seine 

L'ADDITION DES TEMOINS 
Parie-, ^9 dCL-embre. — Les débats de l'sf-

iaire Paul-Lonis Dervaur, lo saragi^te orisi-

Les poiirsniles caitre "lÉeliiT" 
l NE NOUVELLE INTERPELLATION 
SUR LA LIBERTÉ DE LA PRESSE 
Paris, ~» «ïOeembre. — M. Bouteille, ié-

pntû de l'Ois.'. .It-raandera demain, en tant 
qna jourasiis'e, il iutetpeller 1̂  président du 
Conseil tax le? atteintes portées il la liberté 
do la presse. 

UNE TROISIEME INTERPELLATION 
A LA CHAMBRE 

Paris. ^« décembre. — M. Oittirhi, dévuto 
de la Manche, demandera .1 interpeller le 
gouvernement «ir lee rw»nr*uit*"s ensagees 
eontre le journal l'« ttclair ». 

.Vincri, jusqu'à l>reeent, il y a trois do. 
mandes d'interpellations sur ce trajet; les 
denx antres émanent de MM, Ybaroegaray 
et Bouteille; les interpellateurs appartien
nent »u groupe de l'Union républlealni.' clô
turer* tique. 

LECOiNQRÈS 
de la Ligue des droits de l'homme 

à Marseille 
LA JUSTIVE FISCALE 

LE VOTE DES FEMMES 
Marseille, 20 déeembre. — M. Berteaux 

(Somme) préside la séance. 
On revient * la discussion sur la justice 

Oneale. interrompue la veille. 
M. Roger Picard, qui •*«**) mis û peu prôa 

d'accord avec son contradieteuT. M. Késis 
(Marseille! fournir .les expli«itiou« sur le 
projet riui sera Bstjssananl au OsSjgasJsv 

M. «iueruut. secrétaire' sénéral de la Li
gue, clierc.be à concilier les thèses opposées 
par uu amendement qui va être examiné 
aussitôt, Kn attendaot, ou revient à 1a ques-
tion du vote dee femmes. 

M. Y von Delbue. député de la Dordogne, 
combat la proportionnelle et se prononce 
pour le scrutin uninominal. 

M. Louis Martin, sénateur du Var. parle 
en faveur du vote féminin. Il est l'objet d'une 
longue ovation. 

On reparle alors de ia question fiscale. 
MM. Pieard et Régis ayant trouvé une for
mule d'entente, la résolution présentée au 
Congrès comporte 10 pointa. 

LES AiXPENTS DE LA ROUTE 
UNE AUTO TOMBE DANS L M : K1VIÈRE 

PRÈS DE CARDIFF 
Ousstre de ans nrrsjpasits sont uoves 

Londres, 99 décembre. — Une auto eoa-
teaaat six arresnaae s* tendait de CardttT à 
Chnrch Hhettan, lorsque, sur le pont qui 
franchit la Htokoeeay, ln voiture fit une 
embardée et. de fonçant le garde-fou. alla se 
ntfécipK.-r ilana Is rivière. Doux dr's o.rcu-
parats ont SCIIIM pu /-tru repêches. Les qua
tre autres, deux hommes, nue femme er na 
etrrairt, «Bt péri. 

Vsris, 2V décembre. — Héeisue ouverte à 
l"' h. 10, «ros la présideuca de M. Painlevê, 
-.••Tant quelques députés. 

MM. Clémestel et Frasçois^Alstn •ont -au 
iKinc du eoiivernemcui. 
UNE QUESTION AU MINISTRE 

DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE 
M. Astéries (Aidèchej, a la sausts poui- poser 

uue ernestiee «m ministre du l'insuactiou IMI-
.k.Ql*» QMl l'accepic. 
^HU Astéries rappcàle la circulaire de M. 1 ran-
• jis Albert recommandant à ses l'oncrionnaircs 
ùa rechereher tomes les économies possibles et 
U demande ti"e 'es économies ne soient pas 
réalisées snr ic dos des enfants «pii fréquentent 
l'école JJiqne. , 

M. Frasoeis Albert n.innienlc s* circulaire, 
anu de prouver <p>e l'émotion qu'elle a pu causer 
est totalement injustifiée. 

I.» suppression est toujours faiaihatare. Si les 
déci.-ions des Ooneeils départementanx parais
sent de nature à nuire n l'école laïque, je M lc3 

LE GARAGhSTE OEf tVAUX 

nairu U* s. Uts-srar-Obcr, qui tas sa uemvne 
Germaine Lie -. . 3 . et la.coupa en morcesax, 
ont contiuiic, cet apree-midt, devant la Oersr 
oTA»sise« de la Seine. • 

LA SOEUR DE LA VICTIME 
ou entend IVrpert-coniptatsle rrci évalue 

la fortutio de l'accusé à 490.000 l'r„ ptne 
Mme Maria Vaysstère, soanr de la viettasn. 
Elle .lonnait beaucoup de chose.; ; eiBc était 
t.res liée avec la sreur Germaine Vayssière, 
la rlctune de Dcrvaux, et son t^nsoicnaiee 
est accablant pour l'accusé. 

Tous les deeeons de cette affaire, qtd n'est 
mystérieuse que par le mutisme de- rrrccneé, 
sont étalés grare à elle. 

Mme Maria Vavesière déclare qae sa aror 
avait le pressentiment de sa mort vioicute. 
c II m'arrivera rassfbeur », disslt-etle. 

t'etrj» déposition', fatte d'une voix nette et 
IKMée, est écoutée dans un grand silence. 

Derkiaux écoute sans rien ùire, »-e tétnoi-
gnace accablant et précis. 

LE BEAU-FRERE DE LA VICTIME 
M. Turlati. bwiu-frère dé la victime, vtent 

confirmer U déposition de Mme Maria Vays-
niére. 

On suspend l'audience (ptsuenaj instants. 
A la repriee. à 14 h. 15. on entend Mlle 
Yvonne Péri: c'est une jeune lille de 20 
ans i(ui fut l'amie de l'accusé. 

C'est pour épouser Yvonne Péri que Dcr-
vaux. affirme l'accusation, s'est débarrasse 
de «a femme en la tuant. 

Cette déposition que l'on attendait avec 
curiosité, w termine sur des racontars de 
femmes. 

L'audieuee *-*L 1< rêe a .1 heures et demie. 
Lu suite du débat est renvoyée a mardi. 

BONNE PRODUCTION MONDIALE 
DU COTON 

Le gouvernement de l'Inde a télégraphié à 
l'Institut international d'agriculture les données de 
l'estimation de la production du coton pendent la 
campagne 1924-1925. Elle est évaluée à 10.991.5 
milliers de quintaux, avec une augmentation de 
2 4 3 p. 100 par rapport à la campagne précé
dente, et de 39,6 p. 100 par rapport à la moyenne 
des cinq années antérieures. 

Ss> 

Le Gouvernement italien dépose 
le projet de réforme électorale 

Rome, 23 dsiceanbre. — L» projet de lot 
sur la réforme électorale a éné dsjpueé * la 
Chambre pour être dietrsbcé aux dépotas. Les 
grandes lignes du projet avaient déjà été 
publiée* par les journaux. Amot termes du 
projet, les circonscriptions doivent être fixées 
par décret royal sur ravi» dee eetnaanaaasaa 
de la Cbaanmre et du Sénat. Les Clmstinus 
peurent. avoir lieu iruarante-elnq joues après 
lu décret de dievoratleo de la 

Les pourparlers avec les Soviets 
M. DE MONZIE S'EST RENDU A BERLIN 

Suivant nne dépêche As Berlis, M. de 
Monzlc. sénateur, est venu, a la Un de ta 
«emaine dernière, en mission ofdelallc l Ber
lin, ou U eut plusieurs entretiens avec m une* 
des aervices politiques de rambassade tasse, 
M. de Monaie. 

M. de Morraieevt nn>eré* PsaJa. 

A LA C H A M B R E 

LES INTERPELLATIONS 
à propos dos poursuites contre L'Eclair » f La Liserté' 

INTERVENTION DU GÉNÉRAL NOLLET 
M. RENOULT POSE LA QUESTION DE CONFIANCE 

Le renvoi à ia suite est ordonné à Funanimité de 302 votants 
, — | 

On commence lu discussion des douzièmes provisoires 

LES DOUZIEMES PROVISOIRES 
On passe à la. diseassàuu tics deux «iouMêaïc1 s 

•nroviaoire*. 
M. LOUIS MARIN 

M. Lsais Maris, dans la discussion <éuéralo 
exprime «on inquiétude de voir iiendaal les va-
earjecs perlesnentaires ie Gouvernement disposer 
IÎP pouvoirs dictatoriaux pour rueoudre les plus 
graves pcoUemee toudant l:i sécurité et l'are-
nir du paye. , . 

H eue notamment i l snestioa du ilcsarme-
ment de l'Allemagne et le uvaité de comarerce 
avec le Beich. . . . . . *• 

L'orateur rapseite qae le aeaerai Moriaa, S"e. 
lassé se rAsgVsterre a U CeavaMesiea se coa-
trete «Mltarre, a fait sa rapport aai a oa.se la 
• t a srstsass éssvtiaa aasssjs'll craint «ss gserre 
fies terrlMe qae osas se 1914. 

11 esttev que 1 éesesatam do Co-iguc se dstt 
•se essstoaseat Mrs refasse earoe ase 1 Allema-
«as • a H * a^saram, mais Mrasl, r«fee que la 
Mcorité «f la Frases s'est sarentU, .m par 
rAstletsrre et l'éVaréHaas, ai f V **X*M. 

U Chambre ne devrait pas eo séparer avant 
do savoir comnieiit sera reaelae la c/uestion de 
1 évacuation de la sons de Cologne le 10 janvier. 
(Appurndiesemenb» a droite.) 

M. Lsais Marra verrait nn grand danger 1 
iroe meesre d'évacnetion qui paraîtrait recon
naître que l'ABemagne a rempli les ronditioas 
dn trah* de Verseillee et eseut entrer dans la 
RTJJI. Si la rone de Cologne était ovacuce, 
assa saarisss pies laJWe seer •̂ eŝ ssral̂ aiar^ 
et la freatièrs sssUaiisH très erfsells a sur
veiller «t à protéger. 

M. Lsais Maria. — Je ma qo il faut jouer 
serré «vee le gouvenirensent allemand. Il faut 
essiadre qse le 11 janvier, nous nons reveaUe-
rons en fiâce d'un désastre. 

M Basasse. — Mais en n est ses M gouver
nement eetoel. e est «m autre qui n'a pas profité 
dn moment, D y a un an. (Apptasdmaement» a 
8 M. lia Tiougsir — U fanait Vojtaoinwn- des 
alar» et de la S. 1>. N. 

M. Binai. — L'observation de M. gssMsS 
garde toute sa force, 

M. Loaia Maria. — ie u tu, d athrnr.-., pas ses> 
né mon approbation an gouvernement à ce mo
ment. (Mouvement à ..auchel 

L'orat»iir ronclnt en demawiant aas aMse ar 
r-e mettre d'aecord pour in révhiioa fraternelle 
de tonte* les dettes de guerre, en tenant compte 
à* loue lee apport*, non les «.pporus non serrte-
rœat en argent, mais en vie* hnmames. (.Vp-
L.ewieH.»siHn«nta 4 droite et a gauche I. 

M. CLEMENTEL REPOND 
I.© miniatre des Waaiieec proœei de d w M 

Président, du Conseil avec quelle émotion ia 
Chambre s éeouté M. Louis Mariu exposer ses 
préocespstion- sur. Je? question* de politique ex
térieure. . ... 

Sur lee points le concernent pui-uemicreroeni. 
M. Clémente] déclare que lis problème» com
merciaux aurejent PU être néeociés pliss avanta-
geoumeat l'an na**>. ear la France pouvait 
ntaider ea «-«use devant la S. I). N. Aujourd'hui.. 
B n'j a p«w< en présence qae deux pays négo
ciant en pleine indépendance, sans aucune cen-
tramtir. si n'est leur propre intfirAt. 

Le 11 janvier prochain, les ministres mterai-
K«« négocièrent la queetion du pourcentage, et 
.-elles des dettes interalliées se poser* i*nt-etre 
plus tôt qu'on ne le croit. 

M. Louis Maria. — Les journaux aiiirinaicnt 
que la questior des dettes interalliées ne serait 
pas abordée a ee*M conférou<e. et depuis deux 
jours, ihi dieent le contraire: efest de M Piua 
haute gravilé! 

M. CIcmentel prend Tcnsagement de lie i'-.eu 
eagager o> o êtinitif. avant d'avoir obtenu l'edhc-
eion dee CliaJnsrese, à ce qui aura été négocié. 
(ArvlasdiaaetBente * gauchel. 

M. Lésa BIBSJ incrimine ia politique de M. 
Peénearé. 

M. Dior, ré.pondaut à M. l'.kan, aouuent nue 
ce n'est pas la Itahr qui a empêché de résoudre 
le» questions commerciale». Kn 1922, le gouver
nement Itriand. alors qosl n'était pas encore 
question de la T'jchr, s'est hev-té à la même itn-
posasbioté. (Applandtsvementa g droite et an 
centre). 

M. Fafery soutient egeiement que ce n est pas 
roeoupatiou de U Rnbr qoi arrêta le contrôle 
militaire, mais qae la vérité, précisément, que la 
Ruhr a été occupée parce qae depuis un ea, le 
général Ko Met avait proclamé que le contrôle 
ne pouvait s'exercer otilemonr. 

Le suite de le dbuuussnu est renvoyée s mardi 
ma tin. 

LESHWRSWTESGGinML'EaAro^ 
Les interpellations 

l x Pteeslent annonce les interne liai-.on-, .le 
MM. Tbaisegaray fPsaaee (PyrénéV» » ; Marcel 
Usasse (Seine), et Antoine BorreJ (rHsoie). sur 
lee suaisustea intentées contre ic .tournai 
rstssssva. 

La base du guasiausmeat et toute* l«e astres 
plates ss gerstseent rapidement. 

M. Rasé OnsnssH éssaanas le renvoi g la «mire 
de ces interpeuationt. 

M. MARCEL HERAUD 
DEMANDE LA DISCUSSION IMMEDIATE 

l'égard de l'c£> 
l'égard de .la pic 
ment de ta . . 

r -. aines -oi tiiausoetude - a 
: eu-génûral. t t particnlière-
.•uimuuiste. (Rires'et bruits). 

eeile-ci cuuiuiue a joair Uuuc :rnerce 
(ApplaudissenegU i gauche; brass et i 
tions à droite). 

M. Resestt. — Le* journaux de tonte < 
ont largement usé de cette Uberté; snV 
publier tons les documents, sous reserve "de éar-
taines intrac-tMiD-9 prévues par (o Coofer.GTsat 
ainsi que si l'on publie, lu veille d'un peoois esrx 
apaises, le réquisitoi t. ci ou pusse nn proses 
en diffamation on en divorce, on tombe sans sa 
coup de U loi, sans psar cela que is Uberté de sa 
presse «ait nase e s casse, H en est de assse 
pour le cas de oivulgation de nVirnsieses saniiln 
intéressant ia sûreté exaérieure de l'Etat, sans 
qae nons portions atteinte a, la liberté de la. 
presse. (Apr^sssmsaveaxnta g gaaena; brans * 
droite). Les documents poursuivis coassas usai 
que l'on a découvert» lors des prrrnrisitisas sans 
les bureaux de i'« Eclair s. sortent tons <Jesx 
des archives de l'administration iishligsu. La 
gouvernement fera tonte la lumière et posa < " 
il a ieci movens: 1. Les poursuites ju ~ 
t. Tue enquête dans les bureaux du 
k. la Guerre. 

Le général Nollet va venir lui-même votas 
dire, avec l'autorité qui lui appartient, qse l'in
térêt de la défense nationale en lié à la sup
pression de telles pratiques et que, «i haut places 
que ..orent ceux qui ont fait sortir ces docu
ment.", ils seront frappés. (Applaudissements â 
gauche. Exclamerions à droite.) 

M. GUOUN 
M. Gssne veut également la liiinisniin iasmé-

diate de sou intenpeaatioa: u ianaste d'estant 
plus, dit-él. qu'il s'est aperçu qu'il y avait uu 
scénario de monté entre Je. Gouvernement et 
M. Antoine lîorel pour H- dépbt de l'interpella
tion de ce dernier. I Applaudissements k droite.) 

M. YBARNEGARAY 
M. Yssrasgarsj. — Je remenrie ic Gouvacae-

ment soi vient de aons dire tout . aiueaemest 
qu'il éprouve pour ia liberté de la presse. A sa 
vérité, ree actions qu'il a entreprises oastre is 
Journal la «Libertés et ie journal l « l 
démentent se» paroles. Au tait, g quel 
» lissais sain aaMasa fc «astattr cette savirai A 

M. LOUIS MARIN 

M. M.rcel Heraaa. — Nous pensions que «ex
pédition de Kobignv et celle du faubourg Mont
martre i étaient faites pour rétablir ' l'équilibre. 

M. Vaillaat-Coirtsrier.' — La vérité, c'est JU* 
l'on prépare des poureuites contre les commu
nistes aprts c*'. ,Exclamations t. 

M. r.'arcel Hersas] rappelle "l'objet despour-
ssjtea contre i'« Eclair-. 

M. Marcel Héraud t'ssicsassst à ia gauche, 
dit que les députée de gauche, qni ont si sou
vent, protesté contre les conseils de guerre, de
vraient songer cirécjrtrinent que ces conseils de 
guerre ont maintes fois condamné des dtoreae. 
uniquement parce qu'Os propageaient dos-nou
velles qu'ils jugeaient dangereuses, comme l'oc-

M. Mareel Héraas) monte k la tribune 
M. Massai Berend esstisae l'« 

•ses asjia dsnrot fsttitode en 

M. YBARNEGARAY 

cuuatiou de Oourpiégne par les Allemand*. (Ex-
ciamations). _ , „ — - . 

M. Marnai II il sas — L* jeon»»1 *«,s*"»»»» 
publiait, pour reasscêgaer l'ounoon. nn dsesseaat 
et ce n'est pas Ftartear du document o s o j os 
recherche posr le pooretuvr,;, mais k» josrnet, du 
fait d'espionnage. . _̂  , . 

M. Mareel Héraas afnrme «ne e est. ie dévou
ée ta presse d'informer l'opinsoa. et il se pro
nonce contre la mploraatie secrète. 

M! Mareai Héraad. — Je osn>ande ia dssess-
sioB immédiate. .le représenta kl la tradition 
répuMirain-'. (Applaudisseinenfci à droite: brutta 
s. gauclic). I>e gouvwrnanrast est •**» ie contrôle 
d* la Chs Un, «i la Chambre, sons ie contrôle 
a> l'opiniou; i'opmion ne e'y est pas trompée e» 
interprète coeame un acte de faiblesse le gesse 
du gouvernement. (Applaudissements à droite). 

M. RENÉ RENOULT 
DEMANDE LE RENVOI A U SUITE 
M. Rasé RsasaB monte à la tribune «t dé

clara qne s'il demande le renvoi i la suite, c'est 
parce que l'information sait eeo cours. 

Le gouvernement n'a pas eu la moindre iatea-
rion de pertes a teint e » é» sasasté do is. srsssrc 

la vesflsfslss Oltsuais de >a promaigatiea se < 
loi d'amnistie qni aoportr le oerden à une esaa-
Cité de Vrais coupables. 

M. VaWast-Cestsner. — De «gaa vous pl»i-
gnea-veas? Maerrss est amnistié et Caehm ne 
l'est pas! 

Les UHissjgUi coatre a La I ssMsi » 
M. Yksxaaaaray. — Pourquoi des poursuites 

contre la e Libertés"? Parce qu'eue a dit est 
exagéré le péril commasiste? Pour avoir asneneé 
des trousses pour la mut do Noël? 

M. UOsry. — Vous avec réveillonne! 
M. Ynaïaagarsj. — Pourtant le Gooveraiss t at 

A toléré les manifestations communistes ses ts-
nérasUee de Jaurès. Il a contribué le presser â 
créer l'émotion qui s'est manifestée dans l'oni-
nion. Si je ne me trompe, le général Nollet rai-
même, s'est préoccupé au mois se jsnllet, da 
savoir si, en cas d'émeute, on poavajg ovsssjasr 
sur le sovalaune des treupes. Donc, ce s'est gass 
la e liberté » qui s crée h panique. (Trril—a 
rions à gauche.) 

Coudre «L'Ecssàr» 
M. Yberaeaare». — Contre l'«Bcssir» est s 

ouvert une information ridicule, et srçssé as 
joarnsl d'avoir, contrairement a la loi aar l'as-
plounage. psbhé un rapport émanant da géssssn 
Nollet. Donc, c'est tout simplement psar ecWres 
l'opinion publique sur les snnententn de l'AeVs-
mague. 

.V la lecture, de cet article, le cenéasi Negsst 
a ou, dit-on, un sursaut d indignation at a de
mandé des poursuite» au Garde des gceasnt. 
D'ailleurs, je ne suis pas sûr que ce soèt le gé
néral Nollet qui ait demandé des poursuites; 
car, à propos des perquisitione qui ont eu Beu 
au jonrnal l'eEclair», il s'est passé un fait 
esses grave: une agence d'ûrformsssoas a an
noncé cette perquisition deux heures à lavasse. 
(Applaudissements â droite.) D'ailleurs, M. s» 
ministre de la Guerre, êtes-vous bien sur qse ce 
rapport soit secret? Peut-on dure qu'un eues-
ment e«t secret lorsqu'il a déjà été publié par 
des quantités de journaux comme « Le Times », 
« Le Temps ». « Aux Ecoutes », etc. 

M. Yseraeeargy dit ensuite qu'il faudra qu us 
.jour un large débat ait lieu sur les négociantes* 
de Londres et les abandon» de M. lierriot, qui a. 
dit-il, eu la naïveté de croire à la bonne foi de 
l'ABemsgne et qui a été jusqu'à abansnataur la 
Bnhr. , 

M. Alexasars Vareaaas. — Le. pian Dawes, oui 
devait être accepté sans réticence, ni réserve, 
avait été accepté par le ««recédant Gouverne
ment, et il comporte l'évacuation de la Bnar. 

M. Le Ttecaeer proteste. 
Voix & droite: C'est taux: 
M. Ysaraasaray revient ensuite eu rapport du 

rénéral NoBet. n fencite le rnissstre d'avsar 
écrit «* rapport, mais il s'étonne ose l'eyaat 
écrit, et i unnsisssnl l'AHemagse eoaarae il M 
conaak, il ait pu accepter les mesurée qui •»• 
rent votées pendant ia dsstsssion du bnaget «s 
la guerre. (ApplSBniseemesKi à droite). M. Basile 
Buré a été poursuivi. 

M, Uhry. — Pour s'être tait le conapnee d"sn 
voleur. (AnpBBstssssananta A gauene.) 

M. Vsut assura». — M. Baré a sm pst^sawl 
pas» avoir puboé un document, qu on est secret, 
et qui se l'est d'eiDeure pas. 

M. Ysaraigaray. — Oe n'est pas an des i 
oses ttsssaessi ss de vetr, ase dans vee 

W ( 
etfuw, tsssss sas Vas braves gens saut 

Le dVroore de M. Vbernsssjaj eat usohé par 
drs interruptions de sssêsa. Le députe sus . 

Rarnaud, lui crie: C'est vos* lliim isi. «ai assa 
nn jour, traité d'sssesaine Isa geséraax! 

Im droite rt le castre font: Km! Usa! t 
'.'adresse du député de la Loire, gui se dressa 
pour répbqaer. 

Le bruit dure quelques instants aMsn, M. 
Baynaud peut tapissai! sas ta Jour e s V a fait 
cette sstmissjtisu, le sjsuwssi as Bslit ssat-vs 

(••«lasaatiiBs a ' 
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